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MODÈLE 17
RENONCIATION PARTIELLE À UNE SERVITUDE DE NON-ACCÈS ET
ÉTABLISSEMENT D’UNE SERVITUDE DE NON-ACCÈS

L’AN DEUX MILLE ..., le …
Devant Me ..., notaire à …, province de Québec.

COMPARAISSENT :
MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (voir Modèle 1)
Ci-après nommée la « partie de première part »;

ET

(Compléter la comparution)
Ci-après nommé la « partie de deuxième part ».
LESQUELS, en vue de la renonciation partielle à une servitude de non-accès et l’établissement d’une servitude de non-accès faisant l’objet du présent acte, déclarent ce qui suit :
1.
RENONCIATION À UNE SERVITUDE
1.1
Déclarations
1.1.1
Conformément aux articles 12 et 22.1 de la Loi sur la voirie, la partie de première part a le pouvoir d’imposer et de lever, de diminuer ou de rendre inopérante une servitude de non-accès en faveur d’une route, aux conditions qu’elle détermine.

1.1.2
Une servitude de non-accès a été établie par … publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de …, le …, sous le numéro … .
1.1.3
Cette servitude de non-accès a été établie, entre autres, contre une partie du lot … du cadastre de …, maintenant connue et désignée comme étant une partie du lot (OU le lot) … du cadastre de …, de la circonscription foncière de … .
1.1.4
La partie de deuxième part est propriétaire de l’immeuble ci-dessous décrit au paragraphe 1.2 pour l’avoir acquis de …, aux termes d’un acte de … reçu par Me …, notaire, le …, et publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de …, le …, sous le numéro … .
1.1.5
Cette servitude de non-accès a été établie en faveur du fonds dominant, soit la route … .
1.1.6
En raison de l’établissement de la servitude de non-accès au paragraphe 2.1, cette servitude de non-accès n’est plus requise entre les points … montrés sur le plan préparé par …, arpenteur-géomètre, le …, sous le numéro … de ses minutes et conservé aux archives du ministère des Transports et de la Mobilité durable sous le numéro …, feuillet … et dont une copie demeure annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par la partie de première part en présence du notaire délégué et par la partie de deuxième part en présence du notaire instrumentant.
(Vous devez publier au registre foncier du Québec le plan annexé à l’acte pour assurer la certitude juridique.)
1.2
Renonciation partielle à une servitude de non-accès
Ces déclarations étant faites, la partie de première part renonce à la servitude de non-accès ci-dessus mentionnée au sous-paragraphe 1.1.2, mais uniquement à travers la ligne indiquée par les points …, tels que montrés sur le plan ci-dessus mentionné au sous-paragraphe 1.1.6 et affectant l’immeuble suivant :

Désignation
…

La servitude de non-accès est donc éteinte à compter de la signature du présent acte, mais uniquement à travers ladite ligne sur l’immeuble ci-dessus décrit et les droits et obligations en résultant cessent immédiatement d’exister.

Il est entendu que la servitude de non-accès continuera d’exister entre les autres points établis aux termes de l’acte ci-dessus mentionné au sous-paragraphe 1.1.2 et pour laquelle la partie de première part n’a pas renoncée.

2. 
ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDE
2.1
Servitude de non-accès
Le partie de deuxième part, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 2.2 comme fonds servant, et la partie de première part, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 2.3, une servitude réelle et perpétuelle de non-accès, interdisant l’accès de quelque façon que ce soit au fonds dominant à travers la ligne montrée par les points … sur le plan mentionné au paragraphe 2.4.

Cette servitude de non-accès est établie en vertu de la Loi sur la voirie et est donc sujette aux dispositions de cette même loi, notamment l’article 22.1 qui édicte qu’une servitude de non-accès en faveur d’une route ne peut être levée, diminuée ou rendue inopérante qu’avec le consentement de la ministre des Transports et de la Mobilité durable et aux conditions qu’elle détermine.

2.2
Fonds servant
(Décrire le fonds servant.)
2.3
Fonds dominant
Le fonds dominant est constitué de la route (ou l’autoroute) …, laquelle est sous la gestion de la partie de première part et les dispositions de la Loi sur la voirie lui sont applicables.

2.4
Plan
Le tout apparaît au plan ci-dessus mentionné au sous-paragraphe 1.1.6.

OU

Le tout apparaît au plan préparé par …, arpenteur-géomètre, le …, sous le numéro … de ses minutes et conservé aux archives du ministère des Transports et de la Mobilité durable sous le numéro …, feuillet …, dont une copie est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par la partie de première part en présence du notaire délégué et par la partie de deuxième part en présence du notaire instrumentant.
2.5
Titre
La partie de deuxième part est propriétaire du fonds servant pour l’avoir acquis aux termes de l’acte ci-dessus mentionné au sous-paragraphe 1.1.4.
OU

La partie de deuxième part est propriétaire du fonds servant pour l’avoir acquis de …, aux termes d’un acte de … reçu par Me …, notaire, le … et publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de …, le …, sous le numéro … .

2.6
Hypothèques et charges

La partie de deuxième part déclare qu’aucun créancier n’a fait publier, contre le fonds servant, un préavis de prise en paiement, et qu’il n’existe, contre le fonds servant, aucun bénéficiaire d’une clause résolutoire, à l’exception de … (Prévoir, s’il y a lieu, l’intervention – article 7.)
2.7
Possession
La partie de première part peut, dès à présent, mettre en force la servitude qui vient d’être créée.
2.8
Protection du territoire et des activités agricoles
(Vérifier le zonage agricole du fonds servant et faire les déclarations nécessaires (voir Modèle 12 – Section B).)
3.
FRAIS ET HONORAIRES
La partie de deuxième part paiera les frais et honoraires du présent acte, de sa publicité et des copies pour toutes les parties.
4.
CONTREPARTIE
La renonciation partielle à une servitude de non-accès est consentie pour la somme de … dollars (… $) que la partie de première part reconnaît avoir reçue de la partie de deuxième part, dont quittance totale et finale.

La servitude de non-accès est établie en raison de la renonciation partielle à la servitude de non-accès. En conséquence, elle est consentie à titre gratuit.

5.
TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES (TPS) ET TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (TVQ)
La partie de première part n’est pas un particulier.

En conséquence, la renonciation partielle à une servitude de non-accès est taxable selon les dispositions de la Loi sur la taxe d’accise (L.R.C. (1985), c. E-15) et de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1).

Les parties déclarent que la valeur de la contrepartie aux fins des lois précitées est de … dollars (… $).

La TPS représente la somme de … dollars (… $) et la TVQ représente la somme de … dollars (… $).

La partie de deuxième part déclare ne pas avoir présenté une demande d’inscription aux autorités concernées. La partie de première part reconnaît avoir reçu de la partie de deuxième part la somme de … dollars (… $), représentant la TPS, et la somme de … dollars (… $), représentant la TVQ, payables en raison de la signature du présent acte, dont quittance totale et finale, et s’engage à les remettre aux autorités concernées.
OU

(Si la partie de deuxième part est un inscrit, le dernier paragraphe ci-dessus doit être remplacé par le suivant) :
La partie de deuxième part déclare que ses numéros d’inscription sont les suivants : TPS : …,TVQ : … et que ces inscriptions n’ont pas été annulées et qu’elles ne sont pas en voie de l’être. En conséquence, l’obligation de remettre les montants de TPS et de TVQ aux autorités concernées incombe à la partie de deuxième part.
6.
ÉTAT CIVIL - RÉGIME MATRIMONIAL

…

7.
INTERVENTION (aux fins de l’établissement de la servitude – article 2)
Au présent acte intervient … (Concernant le fonds servant, prévoir, s’il y a lieu, l’intervention du créancier qui a fait publier un préavis de prise en paiement et du bénéficiaire d’une clause résolutoire.)
DONT ACTE à …
LECTURE FAITE, sauf au représentant de la partie de première part qui a déclaré au notaire délégué avoir pris connaissance du présent acte et avoir exempté le notaire délégué de lui en donner ou faire donner lecture, les parties signent comme suit :

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE, représentée par …, à Québec, en présence de Me …, notaire à Québec, le ….

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE



Par :
___________________________





… à ___ : ___
Je soussigné(e), Me …, notaire à Québec, atteste avoir reçu la signature de …, représentant(e) de la ministre des Transports et de la Mobilité durable, à Québec, le ….





___________________________




…, notaire à ___ : ___
(Compléter la clôture de l’acte)
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